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Michael Stolleis ou le fin mot de
l’histoire
Pierre Thévenin

1 Le philosophe Heinz Wismann a souligné combien la grammaire contraint les Français

et  les  Allemands  non seulement  à  des  tournures  de  phrase,  mais  à  des  sociabilités

différentes1.  La  syntaxe  allemande  de  la  subordination  empêche  littéralement  deux

locuteurs de se couper la parole. En renvoyant le verbe à la fin d’un énoncé, cette forme

rend très difficile de saisir ce que l’autre s’apprête à dire, avant de lui avoir laissé le

« fin mot » de la phrase. Ce n’est donc pas une convention morale ni un fait de culture,

mais une contrainte toute pragmatique qui pousse les Allemands à s’écouter les uns les

autres,  avec  ce  respect  qui  passe  presque,  aux  yeux  de  Latins  si  prompts  à

s’interrompre au contraire, pour un excès de courtoisie fastidieux et protocolaire.

2 Cette affirmation mériterait sans doute d’être affinée à la lumière des enseignements

de la « pragmatique contrastive » 2.  Elle me semble pointer cependant vers l’un des

traits distinctifs de l’ethos dont Michael Stolleis aura donné l’exemple, à la fois comme

savant, comme professeur et comme directeur du Max Planck Institut pour l’histoire

des droits européens (MPIER), à Francfort-sur-le-Main.

3 Les lignes qui suivent voudraient témoigner de l’impression que cet ethos a laissée en

moi. À la fin des années 2000, j’eus la chance de séjourner à Francfort dans le cadre

d’une  formation  doctorale  dont  Michael  Stolleis  avait  coordonné  la  mise  en  place

européenne  avec  Yan  Thomas,  Alain  Pottage  et  Aldo  Schiavone.  Ce  programme

prévoyait de rejoindre, pendant une année, l’International Max Planck Research School für

vergleichende  Rechtsgeschichte,  une  formation  doctorale  menée  conjointement  par  le

MPIER et l’université Goethe de Francfort. Tous les mercredis après-midi, une vingtaine

de doctorants se réunissaient sur le campus de Westend pour présenter tour à tour, en

allemand, un volet de leur Dissertation, sous l’égide d’un panel de professeurs. Joachim

Rückert était l’hôte et l’un des premiers artisans de ces séances de travail.  Suzanne

Lepsius,  Albrecht  Cordes,  Guido  Pfeifer  y  étaient  assidus.  D’autres,  Gerard  Dilcher,

Marju Luts-Sootak ou Diego Quaglioni, y prenaient part ponctuellement. Aucun de ces

professeurs  n’en  disconviendrait  je  crois  cependant :  l’autorité  de  Michael  Stolleis
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jouissait,  dans l’aréopage qu’ils  composaient et  l’assemblée que nous formions tous,

d’un ascendant particulier.

4 Moins peut-être qu’à ses responsabilités de directeur du MPIER, ce relief,  dans mon

souvenir,  tenait précisément à son sens de l’écoute.  Ce n’est pas seulement qu’il  ne

coupait  pas  la  parole  d’autrui  – spécialement  pas  celle  des  apprenants  souvent

intimidés que nous étions alors,  à  plus forte raison ceux qui,  n’ayant pas le  mérite

d’être  nés  Alsaciens,  Bulgares  ou  Tchèques,  n’avaient,  comme moi,  qu’une  maîtrise

incertaine de l’allemand. Sa manière de prêter l’oreille semblait enchérir sur le respect

communément imposé par la syntaxe nationale, pour lui faire revêtir la qualité positive

d’un ethos.  Ce n’était pas là l’écoute déférente et silencieuse de la parole du maître,

qu’Augustin théorise dans le De magistro. C’était plutôt celle, égalitaire, de l’homme de

science pour qui le savoir est la chose de tou·te·s.

5 Ce terme grec d’ethos sied mal sans doute dans une communauté de pensée, celle des

historiens du droit, encore habitée par la représentation d’une provenance romaine de

la  pensée juridique,  relayée par l’idée d’une Rezeption qui  conjoindrait  les  destinées

historiques  du  droit  romain  et  de  l’Allemagne3.  Le  terme  décrit  bien  cependant  la

manière  dont  cette  forme  de  politesse  académique  s’accordait  aux  positions

intellectuelles dont Michael Stolleis s’est fait l’avocat, à la fois sur le plan de l’histoire

du droit public et sur celui de la méthodologie juridique.

6 Cela rappelle en un sens la réponse du stoïcien Zénon de Kition à un convive qui, lors

d’un banquet, s’étonnait de le voir garder le silence. « Si nous avons deux oreilles et une

seule  bouche,  disait-il,  c’est  pour  nous  faire  écouter  davantage  et  parler  moins »4.

Malgré toute son éloquence et l’extrême raffinement de son allemand, jamais, lors de

nos  travaux  hebdomadaires  ni  des  conférences  qui  se  tenaient  au  MPIER,  Michael

Stolleis ne m’a paru montrer d’impatience devant le propos d’un collègue. Comme la loi

dont « l’œil ne se ferme jamais », selon la métaphore qui le fascinait5, lui-même prêtait

toujours l’oreille. Son souci d’entrelacer l’histoire des formes juridiques et l’analyse de

la culture – voisin de la « pensée de l’entre » que Paolo Napoli a décrite à propos de Yan

Thomas6 –l’exigeait  sans  doute.  Cette  ouverture  explique  encore  la  diversité  des

dialogues interdisciplinaires qu’il a su nouer, avec l’histoire des sciences de Lorraine

Daston7,  avec l’histoire conceptuelle de Reinhard Koselleck8,  avec la philosophie des

arts de gouverner de Michel Sennelart9 ou encore avec la science politique de Pascale

Laborier10,  autour  du  vaste  projet  d’édition  de  Répertoire  des  Polizeiordnungen  de

l’ancien régime allemand11.

7 Les controverses pourtant ne manquaient pas. Face à ceux de ses collaborateurs qui,

tels la regrettée Cornelia Vismann et Rainer Maria Kiesow, à la suite de Marie-Therese

Fögen ou sous l’aile de Dieter Simon, tentaient d’accommoder en histoire du droit les

tropes  de  la  philosophie  post-structuraliste  ou  la  sociologie  de  Niklas  Luhmann,  sa

réticence était notoire12. Que dire ensuite de l’aversion que Michael Stolleis avait pour

Carl  Schmitt,  cet  auteur  « plus  admiré  en  France  que  chez  nous  en

Allemagne (hierzulande) »13 ? Cependant la désapprobation n’emportait ici, me semble-t-

il, aucune politique de la sourde oreille. Dans le cas de Schmitt, elle n’emportait pas

dans son sillon le sens de l’analyse historique. Loin d’exacerber la « gigantomachie »

dont  la  dramaturgie  domine un si  large  pan des  philosophies  du droit  française  et

italienne14,  le  troisième tome de  son  Histoire  du  droit  public  en  Allemagne  circonscrit

l’influence  de  Schmitt,  en  la  rapportant  au  tableau  plus  général  de  la  crise  des

méthodes du droit sous la République de Weimar15. Il est certes méritoire de vouloir
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« prendre  au  sérieux »  le  « droit  nazi »,  comme  s’y  efforce  Olivier  Jouanjan.  Cette

tentative toutefois doit-elle occulter la distance « béante » qui sépare, sous le Troisième

Reich, la Symbolpolitik de la Realpolitik,  ou « le naufrage » qu’ont subi les abstractions

idéales  de  la  Gemeinschaft,  de  l’ordre  concret  ou  de  la  « réalité  administrative »

(Verwaltungswirklichkeit),  en  étant  absorbées  dans  le  « trou  noir »  d’un  régime  dont

l’ordre juridique « ne possédait plus de base fiable »16 ?

8 Pour ma part je me rappelle la réaction de Herr Stolleis, à l’issue de la première de mes

interventions au séminaire du mercredi. Comme l’albatros du poème de Baudelaire, ma

rhétorique d’agrégé de philosophie – tout arabesques et ronds de jambe – s’empêtrait

dans l’historiographie du droit commun médiéval en même temps que dans la syntaxe

allemande.  Voilà  qui  dut  offrir  à  mes  auditeurs  un  tableau  qu’il  serait  encore

avantageux de qualifier de cocasse. Les critiques de méthode ou d’érudition n’ont pas

manqué de pleuvoir.  À vrai dire,  je les prévoyais.  Cependant la réaction de Michael

Stolleis,  venue  en  bout  de  séance  comme le  verbe  en  bout  de  phrase,  m’a  surpris.

Malgré  l’affinité  de  principe  qui  pouvait  rattacher  ma  présentation  en  termes

d’opérations du droit à son idée du fonctionnement de l’ordre juridique, je m’attendais

à ce que lui, l’historien sévère pour qui « l’histoire du droit est une partie de la science

historique »17, abonde dans le sens de l’assistance, pour regretter le calibrage trop lâche

de mon approche des sources. Or sans m’absoudre des approximations qui m’avaient

été imputées à juste titre, il se plaça sur un autre registre pour vanter l’enthousiasme

qui,  disait-il,  guidait  mon exposé.  Enthousiasme.  Encore un mot grec.  Cette passion

étonnée où Platon logeait l’origine de la philosophie… Sans même m’en apercevoir et

malgré tout mon désir de passer pour historien, je n’en étais sans doute pas exempt,

c’est  vrai !  Fort  de  son  ethos de  l’écoute,  Michael  Stolleis  s’en  était  avisé.  Avait-il

entrevu, au creux de mon gauche exposé, la possibilité d’un « enthousiasme juridique »

qui scintillât à l’horizon de la recherche en droit ? Assurément, les conseils de méthode

que j’ai  reçus ce jour-là m’ont aidé à consolider mon étude.  Les paroles de Michael

Stolleis, elles, ne m’ont pas quitté.
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Dans ce texte de témoignage, l’auteur analyse le souvenir qu’il conserve de Michael Stolleis, qui

dirigeait le Max Planck Institut de Francfort lorsqu’il y séjourna dans le cadre d’une formation
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Institut in Frankfurt am Main when I visited as a PhD student, in 2008.
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